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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2213 (2015) du 
Conseil de securite en date du 27 mars 2015. II couvre les principaux faits nouveaux 
survenus sur les plans politique et de la securite en Libye, donne un aperqu de la 
situation humanitaire et des droits de l’homme et decrit les activites de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) depuis la publication de mon rapport 
du 26 fevrier 2015 (S/2015/144). 

II. Politique et securite 

2. Dans un contexte de clivages politiques persistants, de crise des institutions et 
de conflit arme, le souci premier de l’ONU, des autres organisations internationales 
et des organismes regionaux a ete d’encourager les principales parties prenantes a 
faire avancer les pourparlers en vue de parvenir a un reglement politique global et a 
faciliter la formation d’un gouvernement national unique et unifie. Si revolution de 
la securite et de la dynamique des populations sur le terrain a entraine bon nombre 
de tentatives de reconciliation et de cessez-le-feu, l’instabilite et les conflits 
continuent de sevir dans de nombreuses zones, du fait de l’activite croissante des 
groupes affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL)/Daech, qui ne font que 
gagner du terrain et multiplier leurs activites. 

3. Le 11 juillet dernier, une importante percee a ete enregistree lorsque la plupart 
des participants au dialogue politique interlibyen tenu sous l’egide de l’ONU ont 
paraphe l’Accord politique libyen, qui prevoit un cadre de negociations futures 
relatif a la formation d’un gouvernement d’entente nationale. Celui-ci a suscite un 
certain optimisme et un sentiment d’unite parmi les parties prenantes libyennes. 
Pour aboutir, l’accord doit veiller a n’exclure personne. II importe done que les 
parties qui ne l’ont pas paraphe continuent de participer au dialogue. 


* Nouveau tirage pour raisons technique (19 aout 2015). 
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Dialogue politique 

4. Au cours de la periode consideree, mon Representant permanent et Chef de la 
MANUL, Bernardino Leon, a activement participe a l’action visant a faire avancer 
le dialogue politique libyen en vue de resoudre la crise des institutions, resultant de 
revendications contradictoires quant a la legitimite des pouvoirs executif et 
legislatif, et a mettre fin au conflit arme. Si aucun accord global n’a ete signe au 
cours de la periode visee par le rapport, des progres ont ete accomplis sur plusieurs 
fronts, y compris en ce qui concerne des arrangements de securite provisoires, un 
cadre general de reglement politique et le retour des deplaces. 

5. Faisant fond sur une premiere serie de reunions qui se sont tenues a Geneve en 
janvier 2015, la MANUL a continue de collaborer etroitement avec les principales 
parties en Libye pour augmenter les chances de succes de la concertation politique 
generale avec la participation de toutes les parties prenantes concernees. Outre les 
pourparlers politiques qui se sont tenus avec les representants des principales parties 
prenantes, des negociations ont ete menees sur plusieurs fronts, au niveau des chefs 
des municipalites et des partis politiques, des activistes et des groupes armes. La 
MANUL a egalement favorise des pourparlers distincts avec des groupes de femmes 
et des representants de la societe civile, qui ont ete integres aux autres volets du 
dialogue. 

6. Les participants au principal volet politique se sont rendus a Skhirat (Maroc) 
les 5 et 12 mars pour poursuivre les discussions au sujet de la formation d’un 
gouvernement d’entente nationale et de la mise en place d’arrangements de securite, 
qui serviraient de fondement a un cessez-le-feu national et au retrait progressif des 
groupes armes et des milices des villes et villages sur l’ensemble du territoire 
libyen. Les autres points de discussion clefs avaient trait aux principes directeurs 
regissant ce qui restait de la periode de transition et aux mesures de confiance, en 
vue notamment de soulager la crise humanitaire et de resoudre des questions 
urgentes en matiere de droits de l’homme. 

7. Au cours d’un cycle de pourparlers qui a commence le 19 mars, les 
participants ont cherche en priorite a parvenir a un cadre de reglement global de la 
crise politique et militaire en Libye. Les premieres informations en retour 
communiquees par les parties au sujet du cadre ont constitue le socle des 
negociations qui ont suivi, portant principalement sur la mise en place d’institutions 
politiques qui gereraient ce qui restait de la periode de transition, la definition de 
leurs competences et un accord relatif a un plan d’action en vue de la redaction 
d’une nouvelle constitution. 

8. De mars a fin juin, mon Representant special a convoque a Skhirat les 
participants au dialogue, en vue de plusieurs cycles de pourparlers, pour tenter de 
forger un consensus sur le texte principal d’un accord politique. Pendant cette 
periode, les equipes de dialogue des deux principaux camps ont fait regulierement la 
navette entre le Maroc et la Libye pour consulter leurs groupes respectifs, 
principalement la Chambre des deputes et le Congres general national. Au cours du 
dialogue politique, la MANUL a lance une campagne de sensibilisation visant a 
encourager un large soutien a 1’accord. 

9. Realisant une importante percee, la plupart des participants au dialogue ont 
paraphe l’Accord politique libyen au cours d’une ceremonie qui s’est deroulee a 
Skhirat le 11 juillet. Les personnes presentes au Congres general national ont lance 
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plusieurs appels pour obtenir la participation de ce dernier a la ceremonie de paraphe, 
sans resultats. Mon Representant special a neanmoins fourni publiquement des 
assurances quant a la volonte de l’Organisation de se concerter avec toutes les parties 
prenantes, apres avoir pris en compte leurs inquietudes, sachant qu’un dialogue 
interlibyen ne pouvait aboutir de maniere credible que s’il etait sans exclusive. 

10. Parallelement aux principaux volets politiques, la MANUL a egalement 
organise a Alger, de mars a juin, trois cycles distincts de pourparlers avec les 
representants des partis politiques libyens et des activistes. Ils ont debattu des 
moyens de faire avancer globalement le dialogue sur les questions clefs en vue 
d’une transition democratique, de lutter notamment contre le terrorisme et de 
repondre aux besoins humanitaires de la population. Apres chaque cycle de 
pourparlers, les participants ont adresse des messages clairs de soutien en ce qui 
concernait le principal volet politique et insiste sur un reglement pacifique de la 
crise politique et des institutions dans le pays. 

11. La MANUL a organise par ailleurs des reunions avec les representants des 
28 conseils municipaux et locaux sur l’ensemble du territoire libyen, dont une a 
Bruxelles le 23 mars et une autre a Tunis le 29 mai. Les participants ont procede a 
un echange de vues et evoque des moyens de cooperer avec la MANUL et l’equipe 
de pays des Nations Unies s’agissant de l’appui a l’aide humanitaire et de la 
question des prisonniers, des personnes portees disparues et des deplaces. 

12. C’est dans ce cadre que les delegations de Misrata et de Taouergha se sont 
reunies les 27 et 28 mai a Tunis, avec l’aide de la MANUL, afin d’entamer des 
pourparlers sur le retour des habitants de Taouergha dans leur ville. Dans un 
communique publie a la fin de la reunion, les deux camps ont decide de creer un 
comite conjoint pour resoudre les questions liees au droit de retour a Taouergha 
dans la securite et la dignite, demander des comptes aux auteurs des mefaits commis 
et dedommager les victimes des deux camps. La Mission leur prete son assistance a 
cette fin. 

13. Pour faire avancer les pourparlers sur les arrangements de securite, la MANUL 
a organise une serie de reunions preparatories en Libye, auxquelles ont participe les 
representants des entries chargees du maintien de la securite en Libye; les 
pourparlers ont porte sur la possibility d’instaurer un cessez-le-feu et d’obtenir la 
gestion et le controle des armements et des munitions ainsi que sur l’appui que 
pourraient apporter l’ONU et la communaute internationale a l’execution des 
arrangements de securite. 

14. La Mission a egalement entrepris et appuye des activites parallelement aux 
volets officiels, notamment avec la participation de representantes influentes. Elle a 
organise une reunion a Tunis les 21 et 22 avril, a laquelle ont assiste une 
quarantaine de femmes libyennes representant l’ensemble de la classe politique, des 
regions et des groupes culturels et ethniques. 

15. Insistant sur l’importance d’une participation elargie au dialogue politique, 
mon Representant special a continue d’etre en etroit contact avec les divers Etats 
Membres et les organisations regionales et internationales, dont l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et l’Union europeenne. Son action a ete enormement facilitee 
par l’appui global qu’ils ont fourni au dialogue et leur participation positive. 
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16. Du 25 au 28 mai, le Gouvernement egyptien a accueilli la reunion d’un groupe 
de chefs tribaux libyens tenue au Caire pour appuyer le processus general de 
dialogue politique. 

17. Le 5 juin, sur l’invitation du Ministre tchadien des affaires etrangeres, mon 
Representant special a fait un expose devant des representants des pays voisins de la 
Libye, au cours duquel il a eu l’occasion de proceder a un echange de vues avec des 
representants de haut niveau de l’Union africaine et de la Ligue des Etats arabes, 
s’agissant des progres accomplis sur le plan du dialogue et des problemes communs 
resultant du conflit en Libye. 

18. Le 9 juin, au cours d’une reunion organisee par le Gouvernement allemand a 
Berlin, des representants d’Etats Membres ont presente une demarche conjointe aux 
personnes participant aux principaux pourparlers politiques, y compris les deputes 
de la Chambre et les membres du Congres general national, et les ont priees 
instamment de faire rapidement aboutir le dialogue et d’epargner a leur pays le 
spectre d’un conflit prolonge, de l’anarchie et du terrorisme. Certains representants 
d’Etats Membres, qui etaient presents, se sont notamment engages a appuyer les 
institutions de transition des la signature d’un accord. 

19. Le 12 juin, mon Representant special a fait un expose a la quatrieme reunion 
du Groupe de contact sur la Libye, organisee par l’Union africaine au sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement a Johannesburg (Afrique du Sud). 

Redaction de la constitution 

20. L’Assemblee chargee de la redaction de la Constitution a continue de 
s’acquitter de son mandat, malgre les obstacles qui ont surgi, sur les plans politique, 
logistique, financier, de la securite et de 1’organisation, et entrave considerablement 
les progres accomplis. L’Assemblee qui s’etait penchee au debut de ses travaux sur 
les huit comites charges des questions de fond a consacre la majeure partie de son 
temps a debattre des textes preliminaires que ces derniers lui avaient communiques 
en decembre 2014. 

21. L’Assemblee chargee de la redaction de la Constitution a vote a la fin de 
fevrier en faveur de la tenue de nombre d’ateliers hors de la Libye avec l’appui de 
l’ONU et d’autres partenaires internationaux. Des contraintes logistiques et autres 
ont neanmoins torpille ces plans pour l’essentiel; elle a done passe la majeure partie 
de son temps a Beida, au cours de la periode consideree. Les inquietudes entourant 
les deplacements a Beida ont pour leur part gravement entrave l’acces de la 
communaute internationale a l’Assemblee et nui a sa capacite de lui apporter une 
aide importante. 

22. La MANUL continue de faire office d’organe de coordination et de liaison 
principale entre la communaute internationale et l’Assemblee chargee de la redaction 
de la Constitution. Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
a apporte son aide aux programmes de mobilisation en faveur de la constitution, y 
compris une campagne destinee a y integrer les questions interessant les femmes et 
une nouvelle demarche axee sur la jeunesse. Le PNUD a egalement designe un 
conseiller pour les medias et un attache de liaison avec la presidence de l’Assemblee 
chargee de la redaction de la Constitution a Beida. 
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Situation dans l’ouest 


23. Apres la derniere serie d’accrochages qui ont eclate a la fin de mars autour de 
la ville d’Aziziya (sud de Tripoli), un rapprochement de plus en plus net a 
globalement ete constate entre les divers protagonistes. Plusieurs collectivites 
locales ont cherche a negocier un cessez-le-feu et a tenter une reconciliation, parfois 
avec le soutien actif de la MANUL. 

24. Dans la region du croissant petrolier, les forces de Misrata se sont retirees de 
la ville de Sidra a la fin de mars, ce qui a effectivement mis un terme a l’operation 
Lever de soleil, lancee en decembre 2014 pour prendre le controle des installations 
petrolieres dans le secteur. Le retrait a ete engage a la faveur d’un accord conclu 
entre les groupes armes et les chefs des tribus de Misrata et de Magharba, y compris 
des gardiens des installations petrolieres qui etaient sous le controle des Magharba. 
La MANUL a contribue a la reussite de cet accord. 

25. A la mi-mars, les forces armees de Warchafana ont lance une offensive 
militaire au sud de Tripoli pour reprendre des secteurs dans la ceinture tribale de 
Warchafana, qui avaient ete captures par la coalition Fajr Libya. Elies ont pris le 
controle de la localite d’Aziziya, malgre la resistance opposee par les forces de Fajr 
Libya, venues en renfort de Misrata principalement pour se redeployer dans le 
secteur. Les deux camps ont fini par negocier un cessez-le-feu, dont les dispositions 
comprennent la cessation des hostilites, le disengagement des forces dans le secteur, 
la requisition des armes lourdes et de moyen calibre, l’echange de prisonniers et le 
retour des deplaces. 

26. A la suite de l’accord de cessez-le-feu conclu entre Misrata et Warchafana, une 
tentative analogue de detente a ete lancee entre Misrata et Zintan. Les deux camps 
ont pris des mesures pour reduire les tensions et obtenir la cessation des hostilites 
dans les principaux points nevralgiques de la region. A la mi-juin, Misrata et Zintan 
sont parvenues, avec plusieurs villes coheres dont Sabrata, Zouara, Rigdalin et 
Jmeil, a un accord trilateral de cessez-le-feu s’agissant de la base aerienne de 
Watiya qui, pendant la majeure partie de l’annee ecoulee, avait ete le point d’orgue 
de la confrontation armee entre la coalition Fajr Libya et les forces de Zintan. 

27. Parallelement, Zintan a negocie avec les villes de Gharian et de Qalaa un 
accord de cessez-le-feu local, dont l’instauration a quelque peu relache les tensions 
militaires dans l’ouest de la Libye ainsi qu’a Tripoli et dans ses environs. 

28. En juin, une faction pure et dure au sein de la coalition Fajr Libya, qui avait 
auparavant preconise le rejet du dialogue politique mene sous l’egide de l’ONU, a 
annonce la formation d’une nouvelle coalition militaire, le « Front de la fermete », 
laissant entrevoir un morcellement de plus en plus marque au sein de la coalition 
Fajr Libya dont quelques groupes armes s’etaient publiquement declares en faveur 
du dialogue. 

29. La menace grandissante que representaient les groupes affilies a l’EIIL/Daech 
s’est precisee de plus en plus, tandis que le mouvement consolidait sa presence et 
son influence dans la partie centrale de la Libye au cours de la periode consideree. 
Plusieurs facteurs ont concouru a l’instauration d’un climat favorable et aide 
l’EIIL/Daech a etendre son influence et assurer sa mainmise sur de nouveaux 
territoires, a savoir l’insuffisance des controles aux frontieres, la faiblesse des 
institutions etatiques, les doleances des populations locales, la crise des institutions 
entre l’est et l’ouest du pays et les faits nouveaux survenus dans la region du Sahel. 
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30. Les combats entre les forces de Misrata et de l’EIIL/Daech ont gagne en 
intensity autour de Syrte et de la localite de Naoufiliya en mars, avec une serie de 
frappes aeriennes contre des cibles de l’EIIL/Daech dans le secteur. Avec l’escalade 
des combats, l’EIIL/Daech a revendique la responsabilite de plusieurs attentats- 
suicides contre les forces de Misrata et leurs allies a Syrte. En juin, les forces de 
Misrata se sont retirees de Syrte, faute d’avoir pu obtenir l’appui d’autres elements 
de la coalition Fajr Libya et des autorites a Tripoli. L’EIIL/Daech a pris par la suite 
le controle de Syrte et de la majeure partie du littoral qui s’etend sur 200 kilometres 
a Test de la ville. En juin, les forces de Misrata ont accelere les frappes contre 
l’EIIL/Daech a Syrte, a Naoufiliya et dans la ville de Zella, plus a l’interieur. 

Situation dans l’est 

31. La situation sur le plan de la securite est demeuree critique dans ce secteur 
tout au long de la periode consideree. Les combats se sont poursuivis 
principalement a Benghazi et Derna, pour l’essentiel entre les forces de l’operation 
Dignite et des groupes islamistes armes. 

32. A Benghazi, le conflit a degenere en guerre d’usure au cours de laquelle 
aucune partie n’a realise de nouvelles conquetes territoriales importantes. Les forces 
de l’operation Dignite continuent de controler de grandes parties de l’est et du nord 
de la ville, tandis que le Conseil consultatif des revolutionnaires de Benghazi, 
coalition de groupes islamistes locaux et d’Ansar el-Charia, conserve le controle des 
quartiers a l’ouest et au sud. Le Conseil consultatif recourt de plus en plus a des 
francs-tireurs, a des engins explosifs improvises et a des attentats-suicides, tandis 
que les forces de T operation Dignite continuent de mener des frappes aeriennes sur 
les positions du Conseil consultatif. Une vingtaine de civils seraient decedes dans la 
ville depuis mars, a la suite de tirs de mortier et de missiles Grad. 

33. De violents combats ont eclate en juin entre l’EIIL/Daech et le Conseil 
consultatif des moujahidin de Derna, une coalition de groupes locaux d’islamistes et 
de jihadistes, a la suite de l’assassinat cible de deux chefs de haut rang du Conseil 
consultatif ainsi que de T opposition de plus en plus forte de la population aux 
decapitations, crucifixions et attentats-suicides frequents organises par l’EIIL/Daech. 
Avec le soutien des habitants, le Conseil consultatif des moujahidin de Derna a 
enregistre une victoire importante a la mi-juin et chasse l’EIIL/Daech de la ville, 
apres plusieurs jours d’affrontements au cours desquels 70 combattants de 
l’EIIL/Daech auraient ete tues et plus de 200 captures. Malgre cela, des elements de 
l’EIIL/Daech conservent une presence dans bon nombre de secteurs voisins de Derna. 
L’Armee nationale libyenne, affiliee a T operation Dignite, a mene des operations 
paralleles contre l’EIIL/Daech autour de Derna au cours de la periode comptable. 

34. Par ailleurs, le 15 juin, les Etats-Unis d’Amerique ont mene une frappe 
aerienne pres d’Ajdabiya et vise des jihadistes de haut rang lies a Al-Qaida au 
Maghreb islamique qui assistaient a une reunion. Nombre de militants ont ete tues, 
y compris, semble-t-il, des cadres superieurs d’Al-Qaida. 

Situation dans le sud 

35. Des combats ont eclate a Brak el-Chati au debut de mars entre des unites 
militaires recrutees en grande partie parmi les tribus locales Magarha et Qadhadifa 
d’une part, et la Troisieme force de Misrata, d’autre part. Au debut d’avril, les 
troupes de Misrata ont capture le colonel Mohamed ben Nael, qui etait a la tete de la 
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force locale de l’Armee nationale libyenne, et l’ont remis par la suite au parquet 
general de Tripoli. Le 23 avril, des negociations au cours desquelles des notables de 
Misrata et de Zintan ont servi de mediateurs ont debouche sur un accord visant a 
obtenir la cessation des combats, a placer la base militaire de Brak al-Chati sous le 
controle de l’Armee nationale libyenne et a redeployer la force de Misrata dans un 
autre secteur de la partie sud. 

36. A Aoubari, des combats sporadiques entre des groupes armes tabous et 
touaregs portant sur le controle des principales installations petrolieres, des routes et 
des batiments administratifs se sont poursuivis tout au long de la periode 
consideree, malgre les accords de cessez-le-feu a Doha et a Beida negocies au debut 
de juin par les chefs des deux groupes. Les relations entre eux demeurent tendues, 
du fait que les coalitions militaires Fajr Libya et operation Dignite cherchent a 
influencer les chefs tribaux locaux en matiere de controle des champs petroliers et 
des autres installations dans le secteur. 

37. A Sabha, des actes criminels, y compris des enlevements, des assassinats et des 
vols qualifies se sont poursuivis au cours de la periode visee par le rapport. Malgre 
les protestations repetees des populations locales denon?ant l’insecurite, les mesures 
prises par le conseil municipal et le centre d’operations de la region Sud n’ont guere 
ete efficaces. Une soixantaine de personnes ont ete tuees pendant le ramadan, en juin 
et juillet. Au debut de juillet, des combats entre des groupes armes tabous et touaregs 
ont eclate apres un debordement des tensions de la localite d’Aoubari. Malgre 
l’accord de cessez-le-feu auquel des representants des deux groupes sont parvenus le 
18 juillet, les accrochages ont repris quelques jours plus tard. 


TIT. Autres activites de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye 

A. Appui electoral 

38. La Haute Commission electorate nationale a poursuivi ses activites pendant la 
periode consideree, malgre la tache ardue consistant a conserver son personnel et le 
manque de moyens financiers. La MANUL et le PNUD ont continue d’apporter leur 
aide pour maintenir au meme niveau les capacites techniques de la Haute 
Commission de gerer les elections et ont organise de fevrier a juillet une serie 
d’ateliers pour aborder les questions techniques et faciliter le contact avec les 
interlocuteurs dans la region. Par consequent, la nouvelle Organisation arabe des 
administrations electorates a designe en mai 2015 comme president par interim le 
President de la Haute Commission. Celle-ci a obtenu une aide pour tenir des 
consultations avec divers partenaires sur la coordination des mesures a prendre pour 
surmonter les difficultes escomptees decoulant de la tenue d’un referendum sur la 
constitution. Dans un contexte ou nombre d’institutions luttent pour poursuivre 
leurs activites, la Haute Commission a non seulement mene les siennes mais a 
egalement renforce ses capacites. 

B. Droits de l’homme, justice transitionnelle et etat de droit 

39. Les violations du droit international humanitaire et des droits de l’homme se 
sont poursuivies dans l’ensemble de la Libye au cours de la periode consideree, les 
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civils etant ceux qui ont pati le plus des combats prolonges, tandis que disparaissait 
toute trace d’ordre public. La MANUL a continue de surveiller la situation des 
droits de l’homme dans le pays et d’en rendre compte, malgre le transfert a la mi- 
juillet 2014 du personnel recrute sur le plan international hors de Libye et les 
contraintes operationnelles imposees par T insecurity dans differentes regions. 

40. A Benghazi, le pilonnage aveugle de quartiers residentiels par toutes les 
parties au conflit, y compris l’operation Dignite et le Conseil consultatif des 
revolutionnaires de Benghazi, a fait des morts et des blesses parmi les civils, y 
compris les enfants et les travailleurs medicaux, et occasionne des dommages aux 
infrastructures civiles. Le centre medical de Benghazi a ete pilonne a trois reprises 
au cours de la periode consideree. Les factions rivales n’ont pas reussi a garantir le 
libre passage des civils; nombreux sont ceux qui se sont retrouves pris dans les 
zones de combat a Benghazi. La MANUL a egalement appris que des biens avaient 
ete deliberement detruits par des elements armes associes a T operation Dignite. 

41. Dans l’ouest de la Libye, des civils ont ete tues ou blesses au cours 
d’accrochages sporadiques a Zawiya et a Tripoli. D’apres les informations obtenues 
par la MANUL, des groupes armes ont pille et sciemment detruit des biens 
appartenant a des civils, du fait de leurs liens de parente ou affiliations politiques 
supposees. Les installations et infrastructures civiles, y compris les aeroports, ont 
egalement ete touchees au cours de raids aeriens et de pilonnages, notamment a 
Zintan et Tripoli. 

42. Nombre de defenseurs des droits de l’homme ont fui le pays ou restent muets 
devant les attaques, les detentions arbitraires, la fermeture des bureaux 
d’organisations non gouvernementales et les menaces de mort; d’autres agissent 
dans la clandestinite, au peril de leur vie et de celle de leurs proches. Une descente a 
ete effectuee le 16 mars dans les bureaux du Conseil national des libertes civiles et 
des droits de l’homme a Benghazi, dont les bureaux a Tripoli avaient ete fermes en 
novembre 2014. 

43. Les journalistes et les autres professionnels des medias et leurs families 
continuent de faire l’objet d’attaques, d’enlevements, de menaces et de mesures 
d’intimidation ou de subir des tortures et autres formes de mauvais traitements. Le 
23 avril, un groupe arme qui serait affilie au Conseil consultatif des revolutionnaires 
de Benghazi a tue Mouftah el-Qatrani, journaliste renomme et patron d’une societe 
de production televisee a Benghazi. Des journalistes femmes ont subi des attaques 
et un harcelement sexuels, ce qui a pousse nombre d’entre elles a quitter le pays. 
D’autres continuent de recevoir des menaces tout en etant a l’etranger. 

44. Les attaques contre les journalistes et les activistes se produisent dans le cadre 
d’une campagne mediatique systematique de denigrement, du fait que les differentes 
chaines de television et autres organes de presse continuent de prendre ouvertement 
position dans le conflit ou de subir des pressions pour ce faire. Les medias 
participent par consequent directement a la diffusion publique de propos 
incendiaires. L’Organisation des Nations Unies pour T education, la science et la 
culture (UNESCO) a continue de collaborer etroitement avec les medias libyens, 
pour promouvoir des normes de deontologie dans le domaine de la presse, et les 
amener a eviter de diffuser des emissions qui colportent des stereotypes et risquent 
d’inciter a la violence. 
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45. Les refugies, les demandeurs d’asile et les migrants ont ete exposes au risque 
de detentions arbitraires et prolongees dans des conditions d’abus, de violences 
sexuelles, de travail force, d’exploitation et d’extorsion. Des etrangers sont detenus 
par le Ministere de l’interieur ou des groupes armes dans des conditions deplorables 
et ont a peine acces a des articles de premiere necessite et a des soins medicaux. Des 
groupes armes ont enleve des etrangers contre rangon ou pour obtenir la liberation 
de Libyens incarceres a l’etranger. D’autres l’ont ete car ils etaient soupgonnes de 
participer aux hostilites armees. Dans l’est de la Libye, des etrangers accuses 
d’appartenir a des groupes terroristes, detenus en toute illegality, auraient ete 
soumis a de la torture et autres formes de mauvais traitements. 

Enlevements, detentions, torture et assassinats 

46. Des combattants, toutes tendances politiques confondues, ont enleve des civils 
du seul fait de leur identite, de leurs liens de parente ou de leurs affiliations 
politiques supposees. Des enfants ont continue de faire l’objet d’enlevements, y 
compris par des groupes armes qui voulaient rangonner les families. Dans l’est de la 
Libye, des forces fideles a l’operation Dignite ont enleve des civils suspectes de 
sympathie a l’egard du Conseil consultatif des revolutionnaires de Benghazi ou 
enleve certains de leurs proches qui y etaient associes. Nombre d’entre eux ont ete 
places en detention au Bureau des enquetes penales a Benghazi et a Marj, a la prison 
de Birsis et dans l’aile militaire de la prison de Gernada; on craint pour leur vie, du 
fait de leurs conditions de detention. 

47. Au moins quatre hommes ont ete executes en public et un cinquieme a eu la 
main amputee, sur ordre d’un tribunal pretendument etabli par l’EIIL/Daech a 
Derna au cours de la periode consideree. 

48. Dans l’ouest de la Libye, des groupes armes appartenant a differentes factions 
au conflit ont enleve des civils, souvent dans l’espoir de se servir d’eux comme 
monnaie d’echange pour obtenir la liberation de combattants et de civils captures 
par des groupes rivaux. Les personnes enlevees risquaient la torture et d’autres 
mauvais traitements et etaient souvent privees de contact avec leurs families. La 
MANUL a egalement eu vent de torture et d’autres mauvais traitements dans 
nombre de centres de detention dans l’ouest de la Libye, dont ceux d’Abou Salim, 
Farouq, Jazira et Janoubi ainsi que les bases militaires d’Abou Bakr el-Siddiq et de 
Watiya. Nombre de detenus, dont un Taouergha enleve en pleine rue a Tripoli, sont 
morts en detention, victimes d’une execution sommaire, ou ont succombe a la 
torture. Un cousin du Taouergha enleve en meme temps que lui a ete transfere a la 
prison Jaouiya a Misrata. Trois agents humanitaires qui travaillaient pour la 
fondation caritative Cheik Taher el-Zaoui ont egalement ete enleves le 5 juin alors 
qu’ils s’appretaient a acheminer une aide humanitaire dans des zones du sud-ouest. 

49. Les « aveux » de nombre de personnes enlevees, diffuses a la chaine de 
television libyenne Aoualan, qui ont admis avoir participe a des combats et a des 
assassinats, suscitent notamment une vive preoccupation, des ecchymoses et des 
tumefactions ayant ete constatees sur le visage et le corps de detenus de la prison de 
Birsis qui ont ete filmes. 

50. Des etrangers ont egalement fait l’objet d’attaques, d’enlevements et 
d’executions illegales du fait de leur religion. Le 19 avril, l’EIIL/Daech a diffuse 
des videos montrant l’assassinat de quelque 28 Ethiopiens et Erythreens dont 
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certains ont ete decapites et d’autres tues par balle. On ignore le sort qui a ete 
reserve a d’autres etrangers chretiens, enleves d’aout 2014 a juin 2015. 

51. La MANUL a continue d’insister sur la liberation immediate et 
inconditionnelle de toutes les personnes qui sont en detention illegale. Plusieurs 
echanges de prisonniers entre les factions en guerre ont eu lieu au cours de la 
periode visee par le rapport, y compris en avril et en mai. Plus de 50 prisonniers ont 
ete liberes a Misrata en juillet. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

52. Les combats dans differentes regions du pays ont continue d’entraver la bonne 
marche du systeme judiciaire, tout particulierement a Syrte, Derna et Benghazi. 
Le 14 juin, le tribunal de Benghazi-Sud a decide de reprendre ses activites pour la 
premiere fois apres l’attaque a la bombe de fevrier 2014. Le tribunal de Derna 
prevoit de le faire a l’issue de son transfert a Beida ou Tobrouk. 

53. Plusieurs prisons, notamment dans Test et le sud du pays, ont signale des 
penuries de fournitures medicales, y compris les medicaments utilises dans le 
traitement des maladies infectieuses. Pour des raisons budgetaires, les autorites a 
Tripoli ont decide de reduire le personnel medical qui avait ete detache du Ministere 
de la sante pour travailler dans les prisons. 

Proces de hauts responsables de l’ancien regime 

54. En mai, la cour d’assises de Tripoli a acheve les audiences publiques lors du 
proces de 37 anciens responsables du regime, dont Saif el-Islam Qadhafi et 
Abdallah Senoussi. Le 28 juillet, la cour d’assises a rendu son verdict et condamne 
a la peine capitale Saif el-Islam, Abdallah Senoussi et 7 autres responsables; 
8 autres a la reclusion a perpetuite; et 15 a des peines de prison allant de 5 a 12 ans; 
tandis que 4 etaient acquittes de tous les chefs d’accusation. Le tribunal a annonce 
que sept des accuses, dont Saif el-Islam, avaient ete juges par contumace. Le 
parquet n’a presente aucun temoin et aucun autre element de preuve pendant les 
audiences, tandis que le tribunal n’autorisait que trois temoins par accuse. Certains 
avocats de la defense ont fait valoir que les temoins ont eu peur de temoigner, et 
evoque la difficulty de voir leurs clients en prive. M. Qadhafi n’a comparu a aucune 
audience depuis juin 2014, et la Libye n’a pas respecte l’injonction de la Cour 
penale internationale de lui remettre M. Qadhafi. D’apres l’ONU et les associations 
de defense des droits de l’homme, il est a craindre que les proces restent en de?a des 
normes internationale s. 

C. Secteur de la securite 

Appui au plan libyen en vue d’arrangements de securite provisoires 

55. Dans le cadre du volet du dialogue politique libyen lie a la securite, la 
MANUL a continue d’inviter les entries chargees de la securite a prevoir l’execution 
des arrangements de securite provisoires enonces dans l’Accord politique. Au cours 
de la periode consideree, la Mission a tenu des reunions avec des representants des 
groupes armes, de la police et de l’armee en Libye. Les plans de concretisation des 
arrangements de securite seront arretes dans le cadre du volet du dialogue politique 
libyen lie a la securite. 
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Securite des frontieres 

56. Les institutions libyennes de securite ont continue de patir d’une insuffisance 
de moyens en ce qui concerne le controle et la surveillance des frontieres maritimes 
et terrestres du pays, ce qui en facilite l’acces pour les contrebandiers, les 
trafiquants et autres groupes illegaux. 

Gestion des armes et des munitions 

57. Au cours de la periode consideree, le Service de la lutte antimines de l’ONU, 
en tant que composante de la MANUL, a elabore et diffuse un cadre de planification 
en vue d’obtenir un appui international a la gestion des armes et des munitions au 
cas ou le dialogue politique libyen deboucherait sur un accord de formation d’un 
gouvernement d’entente nationale. Le Service a continue d’appuyer le Centre de 
lutte antimines libyen, qui supervise le nettoyage en certains lieux des restes 
explosifs de guerre a Tripoli et dans ses environs, ainsi que les programmes de 
sensibilisation au danger des mines. Le Service a egalement organise des 
programmes de renforcement des capacites a l’intention du Centre en Tunisie, et 
elabore une base de donnees relative aux installations de stockage d’armes et de 
munitions en Libye. 

D. Coordination de l’aide internationale 

58. Au cours de la periode consideree, la MANUL a continue de coordonner 
depuis la Tunisie l’assistance internationale destinee a la Libye, y compris en 
presidant nombre de groupes de coordination internationale dans les domaines de la 
securite, des droits de 1’homme, des elections, de la Constitution et de 
l’autonomisation des femmes. 

E. Aide humanitaire 

59. La situation humanitaire en Libye a continue de se degrader au cours de la 
periode visee par le rapport : quelque 2 millions de personnes en ont souffert, soit 
une augmentation de 125 % par rapport a septembre 2014. 

60. Environ 435 000 personnes sont encore deplacees en Libye, dont quelque 
290 000 femmes et enfants. Au mois de mai, environ 201 373 personnes deplacees 
sur le plan interne se trouvaient dans Test de la Libye, dont 105 000 a Benghazi; au 
moins 211 902 se trouvaient dans l’ouest de la Libye, notamment a Tripoli et dans 
ses environs. Au mois de janvier, on comptait au moins 12 230 deplaces a la suite 
des combats recents a Aoubari et dans ses environs, outre les 4 800 personnes qui 
n’avaient pas pu reintegrer leurs foyers a la suite des affrontements de janvier 2014. 
La plupart des deplaces libyens sont heberges dans des batiments publics ou 
desaffectes ou recueillis par des proches ou les populations locales. Nombre d’entre 
eux ont ete deplaces a maintes reprises et continuent d’avoir besoin d’une aide. 

61. On compte pour l’heure quelque 100 000 refugies et demandeurs d’asile en 
Libye, dont 36 868 ont ete immatricules par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR). En juin, ce dernier a commence a renouveler les certificats 
des demandeurs d’asile et des refugies et a verifier les cartes d’immatriculation 
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existantes, et prevoit de reprendre l’immatriculation des nouveaux demandeurs 
d’asile a la faveur d’une amelioration des conditions de securite. 

62. Quelque 47 449 migrants et refugies ont atteint la cote italienne par voie 
maritime au cours des cinq premiers mois de 2015, y compris 4 338 mineurs dont 
pres de 3 000 n’etaient pas accompagnes; environ 90 % etaient partis de Libye, soit 
une augmentation de 15 % par rapport a la meme periode en 2014. Plus de 
3 800 personnes ont ete sauvees ou interceptees en mer par les gardes-cotes libyens 
en 2015 et ont debarque en Libye. 

63. On estime actuellement qu’environ 1,2 million de migrants de pays voisins et 
de pays tiers se trouvent en Libye. La situation dans les centres de detention de 
migrants reste en de?a des normes internationales minimales; ces centres sont 
invariablement surpeuples, avec des conditions sanitaires deplorables, souvent sans 
separation entre hommes, femmes et enfants, ce qui accroit les risques de violence 
sexuelle et sexiste. Le HCR a plaide avec succes en faveur de la liberation des 
personnes relevant de sa competence, y compris les femmes enceintes qui ont 
besoin de soins postnatals, et continue de chercher des solutions de rechange locales 
a la detention des enfants, tout particulierement de ceux qui ne sont pas 
accompagnes. Neanmoins, le travail force, l’exploitation et les violences dans des 
lieux de detention non officiels geres par des miliciens et des trafiquants suscitent 
de vives preoccupations, tout comme le fait que des chretiens soient pris pour cibles 
par des groupes extremistes. 

64. Le HCR administre deux centres de developpement communautaire a Tripoli 
et un a Benghazi par l’intermediaire de ses partenaires d’execution, et fournit une 
aide medicale, une assistance psychosociale et une aide financiere aux plus 
vulnerables, ainsi qu’une prise en charge individuelle et un lieu sur pour les 
demandeurs d’asile et les refugies en zone urbaine. A Benghazi, le HCR participe 
egalement a la coordination de la reponse a apporter a la crise des deplaces, en 
collaboration avec les organisations non gouvernementales internationales et 
locales, y compris au moyen de la distribution de denrees alimentaires et d’articles 
non alimentaires a quelque 1 200 families. 

65. L’intensification des combats dans Test et le sud de la Libye, a laquelle 
viennent se greffer des penuries de carburant generalisees, la rupture de 
l’approvisionnement des marches et la flambee des prix, a rendu tres problematique 
l’acces aux denrees pour plus d’un million de personnes. Malgre l’insuffisance de 
ses ressources, le Programme alimentaire mondial (PAM) a distribue depuis janvier 
dernier des rations alimentaires a 146 000 deplaces en Libye grace aux partenaires 
de cooperation locaux. D’apres les previsions preliminaires de l’Organisation des 
Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture, la recolte cerealiere pour 2015 
est pratiquement de 10 % en dessous de la moyenne. 

66. Les penuries de certaines fournitures medicales, notamment les medicaments 
utilises pour les anesthesies, les dialyses et les cancers, ainsi que les psychotropes et 
les vaccins, deviennent aigues du fait de l’insuffisance de fonds et de problemes 
logistiques. L’Organisation mondiale de la Sante et d’autres partenaires de la sante 
ont continue de distribuer des dons de medicaments dans les regions les plus 
touchees, mais les ressources sont rarement disponibles. Les degats subis par les 
etablissements medicaux, les penuries de personnel et l’insecurite locale ont 
egalement contraint nombre d’hopitaux a fermer, tout particulierement dans les 
zones en proie a des conflits prolonges, dont Benghazi, Sabha, Syrte et Aoubari. 
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67. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires estiment 
qu’il faut en toute priorite ameliorer et actualiser les donnees relatives aux besoins 
humanitaires en Libye. L’equipe de pays pour l’action humanitaire a lance en avril 
2015 une evaluation multisectorielle en profondeur, destinee a etablir un fondement 
pour l’analyse des faits en vue d’un nouvel inventaire des besoins humanitaires et 
d’un plan strategique d’intervention humanitaire pour la Libye, qui remplacera le 
precedent appel humanitaire, lance en septembre 2014. 

68. L’insuffisance du financement des operations humanitaires en faveur de la 
Libye continue de presenter des difficultes considerables. La reaction a ce jour a 
l’appel humanitaire en cours a ete bien en de?a des 35 250 000 dollars requis et n’a 
ete finance qu’a hauteur de 34 %. 

69. Au vu de la persistance des attaques contre les lieux de culte et les monuments 
culturels et de la menace que la consolidation en cours de l’EIIL/Daech fait peser 
sur le patrimoine culturel libyen, l’Organisation des Nations Unies pour l’education, 
la science et la culture (UNESCO) a organise une serie d’ateliers en Tunisie a 
l’intention du personnel technique qui s’efforce de proteger le patrimoine libyen. 
L’UNESCO etend egalement ses activites aux municipalites et a la jeunesse pour 
promouvoir 1’appreciation, la protection et la preservation du patrimoine culturel 
libyen. 


IV. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

70. Du fait de T insecurity, la majority du personnel international a du demenager 
au siege provisoire de la Mission a Tunis. En mai, en tout, 224 agents de la MANUL 
recrutes sur les plans national et international et des membres du personnel fourni 
par les gouvernements avaient ete deployes. Au sujet de la presence de la Mission 
en Tunisie, l’ONU est en pourparlers avec son gouvernement en vue de conclure un 
accord relatif au demenagement d’urgence de la MANUL du pays, a titre provisoire, 
afin qu’elle puisse continuer d’executer son mandat depuis la Tunisie. La Mission 
dispose en outre de 3 fonctionnaires au Siege et de 15 au Centre de services mondial 
a Brindisi. 


V. Surete et securite 

71. Les conditions de securite en Libye demeurent tres precaires et tres 
imprevisibles. Les actes de terrorisme et les incidents de securite visant la 
communaute internationale se sont poursuivis au cours de la periode consideree. Le 
12 avril, des terroristes ont attaque l’ambassade de la Republique de Coree a Tripoli 
et ont recidive le lendemain contre l’ambassade du Maroc. Le 20 avril, un engin 
improvise a explose devant l’ambassade d’Espagne. Le 24 mai, des hommes armes 
non identifies ont attaque l’Ambassadeur de l’Ukraine en Libye qui se rendait en 
voiture de Tripoli a Tunis. Le 12 juin, un groupe arme a pris d’assaut le consulat de 
Tunisie a Tripoli et enleve 10 membres du personnel tunisien, en represailles, semble- 
t-il, a l’arrestation par le Gouvernement tunisien d’un membre de haut rang de Fajr 
Libya accuse d’enlevement en Tunisie. Les Tunisiens ont ete liberes par la suite. 
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72. Plusieurs manifestations contre le dialogue politique qui se tient sous l’egide 
de l’ONU et de mon Representant special se sont deroulees au cours de la periode a 
l’examen, notamment a Tobrouk les 9 et 23 mars. Dans ce dernier cas, ils ont 
empeche les entretiens que mon Representant special devait avoir avec des deputes 
libyens. A Tripoli, des manifestants se sont mobilises les 31 mars et 7 avril devant 
un complexe qui servait precedemment de quartier general de la MANUL. Le 
l er mai, des elements de la coalition Fajr Libya ont appele a manifester contre 
l’ONU du fait qu’elle « compromettait » la revolution libyenne. 


VI. Aspects financiers 

73. Le montant total des credits approuves au titre de la MANUL pour la periode 
allant du l er janvier au 31 decembre 2015 s’eleve a 47 860 100 dollars, montant qui 
avait ete avalise par l’Assemblee generale dans sa resolution 69/274 B. 


VII. Observations et recommandations 

74. Un an apres les combats violents de l’ete 2014, le paysage sur les plans 
politique, social et de la securite a radicalement change en Libye. La persistance des 
clivages politiques se manifeste sur le plan de la crise des institutions qui dechire le 
pays sur les plans tant legislatif qu’executif, ce qui entrave dangereusement la 
gouvernance et sape toute tentative de resoudre les nombreuses difficultes 
auxquelles la Libye fait face. A la grave situation humanitaire suscitee par les 
deplacements sur le plan interne et a l’insecurite et la criminalite qui vont croissant, 
vient s’ajouter la fragilisation de plus en plus nette des institutions publiques. Les 
consequences du conflit en Libye sont en evidence non seulement du fait des 
epreuves endurees par le peuple libyen, mais aussi de la recrudescence des activites 
de traite d’etres humains et de trafic par des individus qui exploitent sans vergogne 
le vide securitaire dans lequel se trouve le pays. 

75. L’ampleur des souffrances humaines, le degre de declin economique et les 
destructions subies par la Libye et la fragilisation des fondements de l’Etat 
soulignent qu’il est urgent de prendre des mesures ambitieuses et decisives pour 
restaurer la paix et l’ordre public. Si personne ne sous-estime la grande mefiance 
qui regne dans le climat politique actuel, il faut rappeler aux dirigeants de 
l’ensemble de la classe politique qu’en l’incapacite de parvenir rapidement a un 
accord qui favorise un reglement rapide du conflit en cours par des voies pacifiques, 
les consequences seront catastrophiques pour l’avenir et la stability a long terme de 
la Libye. 

76. A cet egard, je tiens a saluer la perseverance et le concours de tous les 
participants au dialogue politique libyen ainsi que leur courage pour ce qui est de 
surmonter leurs differends dans l’interet de la paix, en vue de cristalliser une vision 
qui favorise la reprise de la transition democratique en Libye et la cessation du 
conflit arme. 

77. L’Accord politique libyen qui a ete paraphe le 11 juillet represente une 
importante percee dans le dialogue politique libyen. Malgre les ecueils qui ont 
entoure les pourparlers, les dirigeants libyens ont clairement fait part de leur volonte 
de mettre un terme au conflit qui dure depuis un an. Le fait qu’ils l’aient paraphe est 
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un message rassurant pour le peuple libyen, qui sait que ses dirigeants politiques 
peuvent ceuvrer de concert pour unifier et reconstruire le pays et eviter toute 
nouvelle effusion de sang. 

78. Pour qu’un accord aboutisse et puisse effectivement mettre un terme a un 
conflit, il faut avant tout qu’il associe toutes les parties. J’exhorte toutes celles qui 
ne l’ont pas paraphe a continuer de participer au dialogue, auquel rien ne peut se 
substituer. L’ONU ne menagera aucun effort pour faire en sorte que toutes les 
preoccupations de l’ensemble des parties prenantes soient prises en compte. 

79. Je demande egalement aux dirigeants libyens de prendre note des initiatives de 
reconciliation locales dans l’ouest du pays qui, il n’y a pas si longtemps encore, etait 
le theatre d’hostilites majeures. Je suis particulierement encourage par celles prises 
par les representants des communautes et les entites chargees de la securite pour 
negocier des accords de cessez-le-feu locaux et proceder a des echanges de 
prisonniers. Je demande a tous les autres acteurs qui se trouvent ailleurs dans le pays 
de manifester le meme esprit d’initiative. Aujourd’hui, les dirigeants libyens ont une 
occasion singuliere de signer un accord politique susceptible de mettre fin au conflit 
de maniere decisive et de favoriser la reprise du processus de transition politique. 

80. Pour leur part, l’ONU et 1’ensemble de la communaute internationale 
continueront de travailler en etroite consultation avec les parties prenantes libyennes 
pour fournir un appui suffisant a l’execution de l’Accord politique, ainsi qu’une 
aide technique a un futur gouvernement d’entente nationale pour 1’aider a surmonter 
efficacement les problemes multiples et complexes auxquels le pays fait face. 

81. Malgre les avancees enregistrees dans les pourparlers politiques menes sur le 
plan national, je suis profondement preoccupe par la situation a Benghazi, vide qui 
s’enorgueillissait jadis d’etre le berceau de la revolution libyenne. Le conflit arme a 
detruit de nombreux quartiers de la vide et a des retombees importantes sur la 
situation humanitaire de la population civile. Un accord qui mettrait fin aux combats 
a Benghazi non seulement aiderait a repondre aux besoins humanitaires existants et 
a les attenuer, mais il ouvrirait egalement la voie a un combat mene conjointement 
par les entites legitimes chargees de la securite et les institutions publiques 
legitimes contre la menace que represented les groupes terroristes et d’autres 
groupes extremistes violents, qui sevissent dans la vide et dans ses environs. Les 
dirigeants libyens doivent prendre des mesures decisives pour epargner a Benghazi 
de nouveaux carnages et de nouvelles epreuves. 

82. Je suis tout aussi alarme par l’accroissement manifeste de la criminalite et la 
recrudescence des affrontements intercommunautaires dans diverses regions du sud 
de la Libye, qui ont contraint des centaines de families a fuir leurs foyers et 
imposed un fardeau supplementary aux populations qui luttent deja face a l’afflux 
constant de migrants et de refugies. Les cycles de violence et de tensions 
intercommunautaires soulignent la necessite pour les dirigeants politiques libyens et 
les parties prenantes de s’employer rapidement a parvenir a un reglement politique 
qui restitue l’autorite de l’Etat et ouvre la voie au retablissement de l’ordre public. 

83. La capacite constante de groupes terroristes et d’autres groupes extremistes 
violents comme l’EIIL/Daech et Ansar el-Charia d’etendre leurs zones d’influence 
et de controle suscite une vive preoccupation. L’experience tiree d’ailleurs a 
clairement demontre le danger imminent que ces groupes represented, non 
seulement pour l’integrite territoriale d’un Etat, mais egalement, de maniere plus 
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destructive, pour les populations locales. Pour contrer cette menace, il faudra un 
effort unifie et collectif de la part de tous les Libyens. J’exhorte les chefs libyens a 
prendre la menace au serieux. II est indeniable que ces entites agissent en 
coordination etroite avec d’autres groupes extremistes violents ou terroristes dans la 
region et qu’ils ne reculeront devant rien pour atteindre leur objectif, a savoir 
imposer par la force une vision politique et societale qui va a l’encontre des 
principes et valeurs qui ont guide la revolution du 17 fevrier en Libye. 

84. Je suis profondement concerne par la pratique des enlevements de civils et par 
d’autres violations graves du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. J’exhorte les autorites libyennes et ceux qui ont de 
l’influence sur le terrain a faire tout leur possible pour mettre un terme a ces atteintes 
et pour veiller a ce que leurs auteurs soient traduits en justice, conformement aux 
normes internationales. Les chefs militaires et les dirigeants politiques en particular 
devraient declarer publiquement que ces violences ne seront pas tolerees et que ceux 
qui les commettent seront suspendus de leurs fonctions et tenus pour responsables. 
Tous ceux qui sont detenus doivent etre traites avec humanite et il faut soit les 
relacher soit les deferer devant la justice selon une procedure reguliere et equitable. 
Tous les civils enleves doivent etre liberes immediatement et inconditionnellement, 
et le sort des personnes disparues doit etre clarifie. 

85. J’exhorte toutes les parties au conflit a cesser immediatement de s’en prendre 
aux civils sans discernement et de veiller a T evacuation en toute securite et a titre 
volontaire des civils pris dans les zones de conflit. Je demande egalement aux 
parties belligerantes de favoriser l’acheminement sans entrave de l’aide a toutes les 
populations touchees et de prendre toutes les mesures necessaires pour s’assurer que 
le personnel humanitaire est protege contre toute attaque, y compris les detentions 
arbitraires et les mesures d’intimidation. S’agissant de l’appui international a 
Taction humanitaire, j’appelle de nouveau les Etats Membres a redoubler d’efforts 
en vue de mobiliser des ressources supplementaires a l’appui de l’appel humanitaire 
en faveur de la Libye. 

86. L’ONU s’emploiera a aider les Libyens a conclure l’Accord politique qui a ete 
paraphe le 11 juillet. Elle fournira des facilites et une assistance, conformement aux 
principes de Tappropriation nationale. Je recommande a cette fin que le Conseil de 
securite proroge le mandat de la MANUL en tant que mission politique speciale 
integree, en application des dispositions de la resolution 2213 (2015) du Conseil. Cela 
permettra a l’ONU et a mon Representant special de s’employer avec les Libyens a 
faire avancer le processus de transition politique, a conclure l’Accord politique et a 
ouvrir la voie a la formation d’un gouvernement d’entente nationale. Conformement a 
mon rapport special sur revaluation strategique de la presence de 1’Organisation des 
Nations Unies en Libye en date du 13 fevrier (S/2015/113), l’ONU a poursuivi le 
processus de planification en vue de l’application des recommandations figurant dans 
le rapport, dans un contexte fluide. Une fois que le gouvernement d’entente nationale 
aura ete constitue, il determinera le soutien qu’il souhaiterait recevoir, dans 
l’immediat, de l’Organisation en vue de T execution de l’Accord politique libyen. 
L’ONU a entame des preparatifs pour reagir rapidement et efficacement face a une 
telle requete. J’ai egalement l’intention de depecher une mission devaluation 
technique en Libye pour formuler des propositions sur la maniere dont l’ONU devrait 
s’adapter, en particulier, au nouveau contexte operationnel qui apparaitra a la suite de 
la formation d’un gouvernement d’entente nationale. 
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87. Je tiens a remercier les divers Etats Membres ainsi que les organisations 
regionales et internationales de l’appui ferme et de l’aide technique et logistique 
qu’ils ont fournis en soutien au dialogue qui s’est tenu sous l’egide de l’ONU. Je 
tiens egalement a remercier le personnel de la MANUL pour son devouement et la 
persistance de ses efforts dans des circonstances particulierement ardues, plus d’un 
an apres l’evacuation de la Mission de Tripoli. Enfin, je tiens a saluer mon 
Representant special, Bernardino Leon, pour son sens de la conduite de l’action et 
ses efforts inlassables en vue d’amener les protagonistes libyens a la table des 
negociations. S’il reste beaucoup a faire, je le felicite ainsi que son equipe des 
progres accomplis a ce jour, contre toute attente. 
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